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Centre international pour Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements 

1e 8 septernbre 1993 

Monsieur 1e President, 

Conformement aux dispositions de l'Article 5(4) du Reg1ement admi­
nistratif et financier, j'ai l'honneur de soumettre a l'approbation du Con­
sei1 administratif 1e Rapport annue1 sur les activites du Centre international 
pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements, comme Ie 
prescrit l'Article 6( 1 )(g) de la Convention pour Ie reg1ement des diffe­
rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres 
Etats. Ce Rapport annuel couvre l' exercice allant du 1er juillet 1992 au 
30 juin 1993. 

Le Rapport comprend les etats financiers du Centre dl1ment verifies, 
presentes en vertu de l'Article 19 du Reg1ement administratif et financier. 

Veuillez agreer , Monsieur Ie President, l'assurance de rna haute 
consideration. 

Le Secretaire general 
Ibrahim F.r. Shihata 

Monsieur Lewis T. Preston 
President 
Conseil administratif 
Centre international pour Ie reglement des differends 

re1atifs aux investissements 
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Introduction du 
Secretaire general 

Avec la ratification de la Convention du CIRD! 
par dix nouveaux pays,Ie nombre des Etats mem­
bres du Centre a augmente au cours de l'exer­
cice 93 et s'eleve maintenant a 109. Trois pays 
supplement aires ont signe la Convention au cours 
de 1'armee, ce qui porte Ie nombre total des Etats 
signataires a 123. L'accroissement du nombre des 
Etats contract ants au cours de l'exercice ecoule a 
ete Ie plus fort j amais enregistre en lIDe seule an­
nee depuis 1'entree en vigueur de la Convention 
il y a 26 ans. Cependant, au-dela des chiffres pro­
prement dits, la diversite geographique que refle­
tent les recentes adhesions au CIRD! est peut etre 
plus significative . Parmi les nouveaux Etats 
contractants figurent la Chine ainsi que des pays 
d'Europe de 1'Est et d'Asie centrale. L'adhesion au 
cours de l'armee ecoulee d'lID autre pays latino­
americain temoigne egalement du prolongement 
de la tendance amorcee il y a lOans a peine avec 
la ratification de la Convention par Ie premier pays 
de cette region du monde. 

L' accroissement du nombre des membres du 
CIRD! temoigne de la totale confiance que conti­
nuent d'inspirer les dispositifs de reglement des 
differends du Centre. Cette confiance transparait 
egalement dans l'interet manifeste depuis des 
armees par les Etats membres pour qu'il soit fait 
reference a l' arbitrage du CIRD! dans la legislation 
nationale regissant les investissements et dans les 
traites bilateraux relatifs aux investissements. Ces 
trois demieres armees, Ie nombre de lois et de 
traites contenant de telles references au CIRD! a 
pratiquement double . Ainsi, 27 lois nationales et 
286 traites bilateraux sur les investissements com­
prennent desormais des references, sous lille 
forme ou lille autre , aux dispositifs de reglement 
des differends du Centre . En outre, l'Accord de 
libre-echange nord-americain, qui a ete signe par 
Ie Canada, Ie Mexique et les Etats-Unis pendant la 

periode consideree, fait reference au CIRD! dans 
les dispositions relatives au reglement des diffe­
rends sur les investissements. 

Deux nouvelles demandes d ' arbitrage ont ete 
enregistrees au cours de 1'armee ecoulee . Pour 
ce qui est du deroulement des autres affaires, il est 
a noter que la procedure a ete interrompue dans 
trois affaires , les parties ayant regIe leur differend 
a l'amiable. Cela a porte a 16 Ie nombre des af­
faires sournises au CIRD! qui se sont terminees par 
lID reglement a l' amiable, contre 9 seulement qui 
se sont terrninees par lIDe sentence definitive. A 
la fin de l'exercice, trois affaires etaient en cours 
d'instance devant Ie Centre. 

Au cours de l'exercice ecoule, Ie succes dl 
programme de recherche et de publications d 
CIRD! ne s 'est pas dementi et Ie Centre a developpe 
ses services d'information et de conseil. Dans Ie 
cadre des activites de recherche du CIRD!, Ie per­
sonnel du Centre a aide a preparer Ie Rapport du 
Groupe de la Banque mondiale sur Ie cadre juridi­
que du traitement des investissements etrangers, qui 
a abouti a la formulation par Ie Comite du develop­
pement enseptembre 1992 d 'lID ensemble de «Di­
rectives pour Ie traitement des investissements 
directs etrangers» . Les services du Centre ont 
egalement entrepris des travaux consultatifs sur des 
projets de lois concernant a la fois l'arbitrage et les 
investissements. Comme les annees precectentes, 
Ie Centre a re<;u beaucoup de demandes de rensei­
gnements sur Ie CIRD! en particulier et d 'aide dans 
la redaction de clauses CIRDI. A cet egard, lIDe 
nouvelle version des clauses mcx:ieles (Model Clau­
ses) a ete publiee au cours del'annee ecoulee. Panni 
les autres publications parues durant l'exercice 93, 
on peut citer deux nouveaux numeros de la revue 
ICSID Reviewet quatre nouveaux numeros qui sont 
venus enrichir les collections du CIRD! intitulees 
Investment Laws ofthe World et Investment TreatiE 
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en y incorporant les codes des investissements de 
douze pays et plus de 100 nouveaux traites bilate­
raux relatifS aux investissements. Enfin Ie Centre a 
participe aun certain nornbre de conferences d' ar­
bitrage et a coparraine, pour laneuvieme fois, avec 
la Cour internationale d'arbitrage de la CCI et 
l'American Arbitration Association, un colloque sur 
l'arbitrage international. 

Le Rapport annuel 1993 est pour moi l'occa­
sion de faire Ie bilan de dix annees de service au 
paste de Secretaire general du CIRDI et, ce faisant, 
de me souvenir des ambitions que je nourrissais 
pour Ie CIRDI au debut de mon premier mandat 
ace poste. L'une de ces ambitions etait de faire 
'ouer au CIRDI un r61e plus important dans 
,'amelioration du climat des investissements en 
general, et dans les pays en developpement en 
particulier. Dans mon premier Rapport annuel, 
j'insistais toutefois sur Ie fait que Ie CIRDr ne pour­
rait jouer ce r61e qu'ala condition que ses clients 
eventuels, investisseurs et pays d'accueil, accep­
tent de recouIir aux dispositifs de reglement des 
differends du CIRD!. Au cours de la decennie 
ecoulee, cette condition a ete largement remplie, 
amesure que les clauses CIRDl ont ete incorpo­
rees non seulement dans des contrats d'investis­
sement individuels, mais egalement dans des lois 
et traites couvrant les flux d 'investissement entre 
de nornbreux pays. Ce phenomene et l'accrois­
sement constant des membres du CIRDI attestent 
la place importante que Ie Centre est parvenu a 
occuper dans la promotion des investissements in­
ternationaux. 

Le Secretaire general 
Ibrahim F .1. Shibata 
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Etats memhres Differends soumis 
au Centre 

Au cours de l'exercice ecoule, la Convention a 
ete signee par l'Arrnenie, l'Azerba)djan, Belarus, la 
Colombie, la Republique tcheque, la Georgie, Ie 
Kazakhstan, la Lituanie, la Micronesie, la Moldova et 
Ie Turkmenistan. Les instnunents de ratification ont 
ete deposes par l'Arrnenie, l'Azerbaldjan, Belarus, 
la Chine, Ie Costa Rica, la Republique tcheque, la 
Georgie, la Lituanie, la Micronesie et Ie 
Turkmenistan. Au 30 juin 1993, 123 Etats avaient 
signe la Convention, et 109 d'entre eux l'avaient 
egalement ratifiee. La liste complete des Etats 
contractants et autres signataires de la Convention 
au 30 juin 1993 figure al'Annexe 1. 

Au cours de l'exercice, sept affaires etaient en 
cours d 'instance. L'historique de cesprocedures est 
recapitule ci-apres. 

1) 	 AmcoAsia et aI. c. Repubhque d 'Indonesie­
Deuxieme demande d'annuJation (Affaire ARB! 
BIll) 

_ 13-16 novernbre 1992-Le Comite se reu­
nit aSan Francisco et declare la cl6ture de 
l'instance conformement al'Article 38( 1) du 
Reglement d 'arbitrage. 

17 decembre 1992-Le Comite ad hoc rend 
sa decision. La decision rejette les deman­
des en armulation de la sentence du 
5 juin 1990 deposees par les parties et annul~ 
la decision du 17 octobre 1990 sur les deci­
sions supplementaires et la correction de la 
sentence. 

2) 	 SPP (Middle East) Limitedc. RepubJique arabe 
d'Egypte (Affaire ARBIB4I3) 

2 juillet 1 992-Le Comite ad hoc, compose 
du Professeur AA. Fatouros, du luge Keba 
tvibaye et du Professeur Claude Reymond, 
elit Ie Professeur Reymond ala Presidence. 

11 septembre 1992-Le Comite se reunit 
avec les parties aParis sur des questions de 
procedure. 

29 septembre 1992-Le Comite rend une 
ordonnance de procedure sur la demande 
requerant qu'il soit sursis al'execution de la 
sentence. 

11 decernbre 1992-Lespartiesinformentle 
Comite qu' elles ont regIe leur differend et lui 
demande de rendre une ordonnance pre­
nant note de la fin de l'instance con­
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formement a l'Article 43(1) du Reglement 
d 'arbitrage, 

9 mars 1 993-L'ordonnance du Comite pre­
nant note de la fin de l'instance estnotifiee aux 
parties, 

3) 	 Societe d 'etudes de travaux et de gestion 
SETIMEG s.A. c. Repubhque gabonaise 
(Affaire ARB/8?/ I) 

5 novembre 1 992-Les parties informent Ie 
Tribunal qu'elles ont regIe leur dilferend et 
lui demande de rendre une ordonnance pre­
nant note de la fin del'instance conformement 
al'Article 43( 1) du Reglement d 'arbitrage, 

21 janvier 1 993-L'ordonnance du Tribunal 
prenant note de la fin de l'instance est noti­
fiee aux parties. 

4) 	 Manufacturers Hanover Trust Company c. Re­
pubh'que arabe d'Egypte et General Authority 
[orInvestment and Free Zones (Affaire ARB/89/ 
1) 

29 mars 1 993-Le Demandeur informe Ie 
Centre de la terminaison officielle des pro­
cedures judiciaires intentees en Egypte, 

24 juin 1993-L' ordonnance duTribunal pre­
nant note de lafinde laprocedure d' arbitrage 
est notifiee aux parties, 

5) 	 Vacuum Salt ProciuctsLimited c, Gouvemement 
de Ia RepubJique du Ghana (Affaire ARB/92/I) 

15octobre 1 992-Le Tribunal est constitue, 
Ses membres sont les suivants : Sir Robert 
Jennings (Britannique), President, designe 
par les arbitres designes par les 
deux parties; M. Charles N. Brower 
(Americain), designe par Ie Demandeur; 

et Dr Kamal Hossain (Bangladeshi) , desi­
gne par Ie Defendeur. 

22 octobre 1 992-Le Demandeur depose 
une requete demandant que des mesures 
provisoires soient prises. 

27 novembre 1 992-Le Defendeur soumet 
ses observations au sujet de la requete de­
mandant que des mesures provisoires soient 
prises et souleve un declinatoire de compe­
tence. 

1--3 decembre 1992-Le Tribunal se reunit 
avec les parties aLa Haye et rend une deci­
sion sur la requete demandant que des me­
sures provisoires soient prises et une 
decision sur la procedure relative au 
declinatoire de competence, 

24 decembre 1 992--Le Demandeur depose 
des observations au sujet de la com­
petence, 

7 janvier 1 993-Le Defendeur depose des 
observations au sujet de la competence, 

ler fevrier-12 mars 1 993-Les parties de­
posent des observations supplementaires 
au sujet de la competence et d'autres 
questions, 

7-10 juin 1993-LeTribunal tient des audien­
ces aLa Haye, 

14 juin 1 993-LeTribunal rend une nouvelle 
decision sur la requete demandant que des 
mesures provisoires soient prises, 
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6) 	 Scirrutar Exploration Limited c. RepubJique 
populaire deBangladesh etBangladesh Oil, Gas 
and Mineral Corporation (Affaire ARB/92/2) 

3 novembre 1992-Le Secretaire general 
enregistre une requete demandant l'intro­
ducti.on d 'une instance d'arbitrage, 

16 femer 1993--Le Tribunal est constitue. 
Ses membres sont les suivants : M, Keith 
Highet (Arnericain), President, designe par 
les arbitres designes par les deux parties; 
ProfesseurlanBrownlie, Q.c. (Britannique), 
designe par les Defendeurs; et M. Edward 
C. Chiasson, Q.c. (Canadien) , designepar 
Ie Demandeur, 

29 mars 1993--Les Defendeurs soumettent 
un declinatoire de competence, 

2avril 1993--Le Demandeur depose des ob­
servations au sujet de la competence, 

6 avril 1993--Le Tribunal tient sa premiere 
session avec les parties aWashington, D.c. 

27 avril 1993--Le Tribunal rend une ordon­
nance de procedure. 

14 juin 1993--Les Defendeurs deposent des 
observations au sujet de lacompetence et de 
la demande de suspension de la procedure 
d'arbitrage. 

21 juin 1993--Le Demandeur depose des 
observations au sujet de la competence, 

7) 	 Amencan Manufacturing and Trading, Inc. c. Re­
pubhque du Zaire (Affaire ARBI931l) 

2femer 1993--Le Secretaire general enre­
gistre une requete demandant l'introducti.on 
d 'une instance d'arbitrage, 

Listes de 
conciliateurs et 
d'arhitres 

Conformement al'Article 3 de la Convention, 
chaque Etat contract ant peut designer au maxi­
mum quatre personnes pour chacune des deux 
!istes maintenues par Ie Centre, et Ie President du 
Conseil administratif peut designer au maximum 
dix personnes pour chacune de ces deux !istes, 

Au cours de l'exercice, les designations sui­
vante~ ont ete rec;;ues des Etats contractants: 

LISTE DU PRESIDENT 

Liste d'arbitres - designation prenant elfet Ie 
4 octobre 1992 : 
M. Aron Broches (renouvellement de desi­
gnation), 


DANEMARK 	 ~ ~ 
Liste de conciliateurs et d'arbitres- designa­
tions prenant elfet Ie 1 er septembre 1992 : 

Prof. lsi Foighel, MM, Per Magid et Frank 

Poulsen (renouvellement de designations) et 

M. Peer Lorenzen, 

EQUATEUR 
Liste de conciliateurs- designations prenant 

elfet Ie 26 aout 1992 : 

Dr Fabian Corral Burbano, Dr Francisco Diaz 

Garaicoa, Dr Galo Leoro Franco (renouvel­
lement de designations) et Dr Juan Paez 

Teran, 

Liste d 'arbitres-designations prenant elfet Ie 

26 aout 1992 : 

Dr Julio Corral Borrero, Dr Alejandro Ponce 

Martinez, Dr Alfonso Trujillo Bustamante (re­
nouvellement de designations) et Dr Patricio 

Pefia Romero. 


http:l'introducti.on
http:ducti.on
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SINGAPOUR 
Liste de conciliateurs et d 'arbitres- designa­
tions prenant effet Ie 1 er octobre 1992 : 
Mme SookYee Tan (renouvellement de de­
signation) etJuge Warren Khoo. 

SRI LANKA 
Liste d'arbitres- designations prenant effet Ie 
4 janvier 1993 : 
Juge Asoka de Z. Gunawardana et 
M. Balakumara Mahadeva. 

SUISSE 
Liste de conciliateurs - designations prenant 
effet Ie 4 mai 1 993 : 
M. Matthias Kummer (renouvellement de 

designation) et M. Jacques-Michel Grossen. 

- designation prenant effet Ie 24 juin 1993: 

Ambassadeill Marino Baldi. 

Liste d'arbitres- designations prenant effet Ie 

4 mai 1993 : 

Prof. Pierre A. Lalive et Prof. Dietrich 

Schindler (renouvellement de designations) . 

- designation prenant effet Ie 24 juin 1"993: 

Prof. Walter A. Stoffel. 


La liste complete des personnes designees 
figurant dans les deux listes est reproduite dans 
Ie document I CSIDI 1 O. 

Cadre juridique 
du traitement des 
investissements 
etrangers 

Comme l'indiquait Ie Rapport annuel 1992, Ie 
Comite ministeriel conjoint des Conseils des 
Gouverneurs de la Banque et du Fonds sur Ie 
transfert de ressoillces reelles aux pays endeve­
loppement (Comite du developpement) a de­
mande , en avril 1991, un rapport Sill « un cadre 
juridique global incorporant les principes juridi­
ques indispensables ala promotion des investis­
sements directs etrangers (IDE) ». La preparation 
du rapport a ete confiee par Ie President de la 
Banque mondiale a un groupe d'etude preside 
par Ie Vice-President et Conseiller juridique de 
la Banque, qui est egalement Ie Secretaire gene­
ral du CIRDI, et consistant aussi du Conseiller ju­
ridique de la Societe financiere intemationale et 
du Conseiller juridique de l'Agence multilaterale 
de garantie des investissements. 

Pour mener abiensamission, Ie groupe d'etude 
a elabore un ensemble de «Directives pour Ie trai­
tement des investissements directs etrangers ». Ces 
directives sont fondees sur des tendances identifiees 
dans Ie cadre d' enquetes sur les instruments juridi­
ques existants et incorporent des mesures preconi­
sees ces dernieres annees par les institutions du 
Groupe de la Banque mondiale. Au terme d 'amples 
consultations, les Directives ainsi preparees ont ete 
sournises au Cornite du developpement. wrs de sa 
reunion de septembre 1992,Ie Cornite du develop­
pement a publie les Directives et les a sournises a 
l'attentiondes pays membres. Ce faisant, Ie Cornite 
a note que les Directives devraient «marquer un pas 
important dans la voie de l'instauration progressive 
d 'une pratique intemationale dans ce domaine » 

Les services du Centre ont assiste Ie groupe 
d'etude dans sa mission. Comme il a ete indique 
plus haut, une version revisee de la documenta­
tion preparee a cet effet a ete publiee dans Ie 
numero d'autornne 1992 de la ICSID Review­
Foreign Investment Law journal. 
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Publications 


News from ICSID 

Ce bulletin faurnit des renseignements sur les 
activites du Centre et les differends en caurs d'ins­
tance devant Ie CIRDI; il cantient aussi des articles 
sur des questians d'actualite. Au caurs de l'exer­
cice, deux numeras de News from ICSID sant 
parus : Val. 9, No. 2 (ete 1992) et Val. 10, No. 1 
(hiver 1993). Ces numeros cantenaient des arti­
cles sur les « Directives paur Ie traitement des 
investissements directs etrangers »du Graupe de 
la Banque mandiale et sur« Ie CIRDI et l'evalutian 
du reglement des differends internatianaux ». 

ICSID Review-Foreign 
Investment Law Journal 

Cette revue semestrielle publie des articles sur 
la legislatian natianale et internatianale regissant Ie 
drait des investissements etrangers. Les 
quatarzieme (autarnne 1992) et quinzieme (prin­
temps 1993) numeras de l 'lCSID Reviewsant parus 
au caurs de 1'exercice. Le numero d'autarnne 1992 
presentait, avec des mises ajaur, la vasteseried'en­
qu~tes, rapparts et autres dacuments de base pre­
pares en liaisan avec les travaux du Groupe de la 
Banque mandiale en vue de definir un« Cadre juri­
dique du traitement des investissements etrangers » 
decrit ailleurs dans Ie present Rappart. 

Le numera de printemps 1993 cantenait des 
articles sur la reglementatian de la Baurse careenne 
et une etude camparative du CIRDI et de la 
jurisprudence du Tribunal des differends irana­
americains. npresentait en autre des articles sur 
l'executian des sentences relatives aux cantrats 
d'Etat et sur l' arbitrage et les pays en vaie de deve­
lappement y etaient par ailleurs publies. 

Investment Laws of the World 

Une nauvelle mise a jaur (93/1) de la callec­
tian en dix valumes d 'Investment Lavvs afthe Wo.rld 

a ete publiee en juin 1993. Elle camprend les 
textes legislatifs de base en matiere d'investisse­
ment des pays suivants : Belize, Calambie, El 
Salvadar, Ethiapie, Handuras, Malawi, Mauritanie, 
Nicaragua, Philippines, Saudan, Syrie et Zambie. 

Investment Treaties 

Plus de cent nauveaux traites bilateraux relatifs 
aux investissements ant ete publies durant l'exercice 
dans la callectian Investment Treaties (mises a jaur 
92/4, 93/2 et 93/3) du CIRDI. Ces mises a jaur cam-

I
prennent les accords canclus par 61 pays au caurs 
de la periode 1989-92. La callectian de traites du 
Centre s' etant elargie pendant l'exercice, celle-ci a 
ete augmentee d'un cinquieme valume. 

Autres activites dans 
Ie domaine des publications 

Au caurs de l'exercice, Ie Centre a egalement 
publie une nauvelle versian de sa brochure lCSID 

Madel Clauses. Outre des madeles de clauses 
camprornissaires applicables dans Ie cadre de la 
Conventian du CIRDI, cette brochure cantient les 
premieres clauses modeles du Centre destinees a 
~treutilisees dans Ie cadredes regles du mecanisme 
supplementaire du CIRDI, et un exemple de clause 
designant Ie Secretaire general du CIRDI camme 
l'autarite chargee de nammer les arbitres ad hoc. 

Est egalement parue au caurs de l'exercice la 
versian espagnale de labrochure Tawards a Greater 

DepalitJ.cizatian afInvestment Disputes: The Rales af 

lCSID and MIGA, par Ibrahim F.I. Shihata. 
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Conferences 


Parmi les conferences auxquelles Ie Centre 
a participe au cours de l'annee, il convient de ci­
ter Ie neuvieme de la serie de colloques sur l' ar­
bitrage international organisee sous les auspices 
du CIRDl, de l'American Arbitration Association 
et de la Cour internationale d'arbitrage de la 
Charnbre de commerce internationale. Organise 
par la Cour internationale d' arbitrage de la Cham­
bre de commerce internationale au siege de la 
CCl aParis, Ie 6 novembre 1992, Ie colloque de 
cette annee a examine les mesures conservatoi­
res et provisoires relatives a l'arbitrage interna­
tional. Une centaine de participants appartenant 
aux professions juridiques et aux milieux d'affai­
res ont assiste ace colloque. 

Le Centre a participe a la 87e Assemblee an­
nuelle de l'American Society of International Law, qui 
s'est tenue a Washington, D.c., du 31 mars au 
3 avril 1993. Lors de cette conference, leconseiller 
juridique du CIRDl a soumis un document sur Ie Cen­
tre aux participants lors d'un debat sur Ie theme de 
l'evolution du reglement des differends internatio­
naux. Lors de la session annuelle de la Col11IIlis9ion 
des societes transnationales des Nations Urnes, qui 
s'est tenue aNew-York Ie 7 avril 1993, Ie Seeretaire 
general a presente un docwnent sur les nouvelles 
«Directives pour Ie traitement des investissements 
directs etrangers » du Groupe de la Banque mon­
male. Le29 avril 1993 aWashington, D.c., Ie Seere­
taire general a introduit un programme « de 
demonstration» de l' arbitrage du CIRDl organise par 
Ie Comite sur l'arbitrage commercial international 
de l'American Bar Association. Le Centre a egale­
ment participe aun symposium sur l'arbitrage du 
CIRDlorganiseaDallas, Texas,les 24 et25 juin 1993, 
par laSouthwesternLegal Foundation. Lors de cette 
conference, Ie Secretaire general a presente un do­
cument sur l'arbitrage du CIRDI du point de vue du 

Vingt-sixieme 
session annuelle 
du Conseil 
administratif 

La Vingt-sixieme session annuelle du Conseil 
administratif s'est tenue Ie 24 septembre 1992 a 
Washington, D.C., a l'occasion de l'Assemblee 
annuelle du Conseil des Gouverneurs de la Ban­
que mondiale. 

A cette session, Ie Conseil a examine Ie Rap­
port du Secretaire general sur les faits recents 
interessant Ie CIRDI et approuve Ie Rapport an­
nuell 992 sur les activites du Centre et Ie budget 
pour l'exercice 93. Les Resolutions adoptees lors 
de la session figurent a l'Annexe 2. 
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Finances 

Les etats financiers du CIRDI pour l'exer­
cice 93 sont presentes al'Annexe 3. 

Les depenses administratives du CIRDI ont 
ete, cette annee encore , entierement financees 
par la Banque mondiale, en vertu du Memoran­
dum sur les arrangements administratifs conclu 
entre la Banque et Ie CIRDI en fevrier 1967, et par 
les recettes provenant de la vente de publications. 

nn'a donc pas ete necessaire de faire sup­
porter un excedent de depenses aux Etats 
contract ants en application de l'Article 17 de la 
Convention. 

Les depenses du CIRDI liees aux procedu­
res d'arbitrage en instance sont ala charge des 
parties, conformement au Reglement administratif 
et financier du Centre. 
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Annex 1 
Liste des Etats contractants et autres Signatairea de la Convention 

(Au 30 juin 1993) 

Les 123 Etats qui figurent sur la liste ci-dessous ont signe aux d ates indiquees la Convention sur Ie 
Reglement d es differends en matie re d' investissem ents entre Etats et ressortissants d 'autres Etats. Le 
nom d es 109 Etats qui ont d e pose leurs instruments d e ratification est en caracte re gras e t les dates d e 
dep6t et d'accession au statut d 'Etat contrac t ant par l'entree en vigueur de la Convention en ce qui 
concerne ch acun d'eux sont e galement indiquees. 

DepOlde3 Elnr6e en 
instIwnenta de viglleurde 

Blat Signatnre mIilicabon la Convention 

Afgbaniatan 30 sept. 1966 25 juin 1968 25 juil. 1968 
Albanie 15 oct. 1991 15 oct. 1991 14 nov. 199t 
JUlemagne 27 janv. 1966 18 avr. 1969 18 mai t969 1 

Arabie B&ou.dite 28 sept. 1979 8 mai 1980 7 juin 1980 
Argentine 21 mai 1991 
Armenia 16 sept. 1992 16 sept. 1992 16 oct. 1992 
A1lIItralie 24 mars 1975 2 mai 1991 ler juin 1991 
Au.tricbe 17 mai 1966 25 mai 1971 24 juin 1911 
AzerbiUdjan )8 sept. 1992 18 sept. 1992 18 oct. 1992 
Bangladesh 20 nov. 1979 27 mars 1980 26 avr. 1980 
Barbade 13 mai 1981 ler nov. 1983 1er dec. 1983 
Bel&r1lll 10 juil, 1992 10 juil, 1992 9 aoo.t 1992 
Belgique 15 dec. 1965 27 aoo.t 1970 26 sept. 1970 
Belize 19 dec. 1986 
Benin 10 sept. 1965 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Bolivie 3 mai 1991 
Botswana 15 janv. 1970 15 janv. 1970 14 fev. 1910 
Buldna F_ 16 sept. 1965 29 aoo.t 1966 14 oct, 1966 
B1U'1Uldi 17 cev. 1967 5 nov. 1969 5 dec. 1969 
Cunero1lD 23 sept. 1965 3 janv. 1967 2 Cev. 1967 
Chili 25 janv. 1991 24 sept. 1991 24 oct. 1991 
Chine 9 fev. 1990 7 janv. 1993 6 fev. 1993 
Cbypre 9 mars 1966 2-5 nov. 1966 25 dec. 1966 
Colombie 18 mai 1993 
Coznores 26 sept. 1978 7 nov. 1978 7 dec. 1978 
Congo 27 dec. 1965 23 juin 1966 14 oct. 1966 
Cor6e, Up. de 18 avr. 1966 21 fev. 1967 23 mars 1967 
Costa Rica 29 sept. 1981 27 ave. 1993 27 mai 1993 
C6te d'lvohe 30 juin 1965 16 fev. 1966 14 oct. 1966 
Danemark II oct. 1965 24 avr. 1968 24 mai 19682 

Egypte, Up. arabe d' II fev. 1972 3 mai 1972­ 2 juin 1972 
ElSalvador 9 juin 1982 6 mars 1984 5 avr. 1984 
EmiratB arabes 1IDls 23 dec. 1981 23 dec. 1981 22 janv. 1982 
Equateu 15 janv. 1986 15 janv. 1986 14 fev. 1986 
Estonia 23 juin 1992 23 juin 1992 22 juil. 1992 
EtatJI-Unis d'Am6riqu.e 27 aoo.t 1965 10 juin 1966 14 oct. 1966 
Ethiopie 21 sept. 1965 
F~eration russe 16 juin 1992 
ndji ler juil. 1977 II aoo.t 1977 JO sept. 1977 

I Le 3 octobre 1990, I'AJlemagne a notlM au Centre que «du fait de I'enlree de la R~publique democratique alle­
mande dans la R~publique fl!deraIe d 'AJlernagne, avec effet au 30 octobre 1990. las deux Etats allemands se sont 
unis pour former un Etat souverain qui. comme seulmerribre du Centre international pour Ie r~glement des diJfe­
rends relatifs aux IDvestlssements resienlliea par las dispositions de la Convention pour Ie r~ement des diJf~ends 
relatifs eux investissements entre Btats et ressortissants d 'autres Etsts. A compter de la date de l'uniJicalion, la 
Rllpublique [~r~rale d 'Allemagne agira devant Ie Centre international pour Ie rllglement des difIl!rends relatifs aux 
investlssements SOllS Ie nom d'AJI.emagne n. 

• Par notification r~ue Ie 15 mal 1968. Ie Dan.emark a exd u les Des F~o~; par notification rB9UB Ie 30 octobre 1968, 
Ie Danemark a l!lendu I'application de la Convention aux lies Fl!ro~ a dater du ler Janvier 1969. 
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DepOt d es Ehtr8een 
insIrumenI.s de Vlgut!ur de 

EIat SignaIWl! ratt6t:ation Ia Convention 

FiDlancle 14 juiL 1967 9 janv. 1969 8 fev . 1969 
France 22 dec. 1965 21 aoOt 1967 20 sept. 1967 
Gabon 21 sept. 1965 4 avr. 1966 14 oct. 1966 
GamJ)ie 1er oct. 1974 27 dec. 1974 26 janv. 1975 
Georgie 7 aoilt 1992 7 aoilt 1992 6 sept. 1992 
GhaDa 26 nov. 1965 13 juil. 1966 14 oct. 1966 
Grtc:e 16 mars 1966 21 avr. 1969 21 mai 1969 
Greaade 24 mai 1991 24 mai 1991 23 juin 199 1 
GaiD6e 27 aoilt 1968 4 nov. 1968 4 dec. 1968 
Guin~Bissau 4 sept. 199 1 
Guyana 3 jui!. 1969 II juiJ. 1969 10 aoOt 1969 
Halli 30 janv. !985 
Honduras 28 mai 1986 14 rev, 1989 16 mars 1989 
Hongrie ler oct, 1986 4 fev. 1987 6 mars 1987 
De. Salomon 12 nov. 1979 8 sept. 1981 8 oct. 1981 
Indonnie 16 fev. 1968 28 sept. 1968 28 oct. 1968 
Irlande 30 aoQt 1966 7 avr. 1981 7 mai 198 1 
blande 25 jui!. 1966 25 juil. 1966 14 oct. 1966 
Iua~!l 16 juin 1980 22 juin 1983 22 juil. 1983 
ltalie 18 nov. 1965 29 mars 1971 28 avr. 1971 
Jam.aique 23 juin 1965 9 sept. 1966 14 oct. 1966 
Japon 23 sept. 1965 17 aoOt 1967 16 sept. 1967 
JOl'daDie 14 JOO. 1972 30 oct. 1972 29 nov. 1972 
Kazakhstan 23 JOO. 1992 
Kenya 24 mai 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Koweil 9 fev. 1978 2 fev. 1979 4 mars 1979 
Leeotho 19 sept. 1968 8 juil. 1969 7 aoQt 1969 
LiWria 3 sept. 1965 16 juin 1970 16 JOO. 1970 
Lituanie 6 juil 1992 6 JOO. 1992 5 aoQ/. 1992 
Luxembourg 28 sept. 1965 30 juil. 1970 29 aoo.t 1970 
Madagascar l er juin 1966 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Malaisie 22 oct. 1965 8 aoilt 1966 14 oct. 1966 
Malawi 9 juin 1966 23 aoQt 1966 14 oct. 1966 
Mali 9 avr. 1976 3 janv. 1978 2 fev. 1978 
Maroc: I I oct. 1965 11 mai 1967 10 juin 1967 
Maurice 2 juin 1969 2 juin 1969 2 juil. 196sa 
MauritaDie 30 jui!. 1965 11 janv. 1966 14 oct. 1966 
MimoD6sie 24 juin 1993 24 jum 1993 24 JOO. 1993 
Moldova 12 aoQt 1992 
MongoUe 14 juin 1991 14 juin 1991 14 jui!. 199 1 
N6pal 
Nig'er 

28 
23 

sept. 
aoo.t 

1965 
1965 

7 
14 

janv. 
nov. 

1969 
1966 

6 
14 

fev. 
dec. 

1969 
1966 

Nipria 13 juil. 1965 23 aoQt 1965 14 oct. 1966 
Nonege 24 jIlin 1966 16 aoQt 1967 15 sept. 1967 
Nouvelle-Ulande 2 sept. 1970 2 avr. 1980 2 mai 1980' 
Ouganda 7 juin 1966 7 juin 1966 14 oct, 1966 
Pakistul 6 JOO. 1965 16 sept. 1966 15 oct, 1966 
Papoaule-NouveUe 
GaiD6e 20 oct. 1978 2.0 oct. 1978 19 nov. 1978 

Paraguay 27 juil. 1981 7 janv. 1983 6 fev. 1983 
Pays-Bu 25 mai 1966 14 sept. 1966 14 oct. 19669 

?emu 4 sept. 199 1 

, Jusqu'i\, I'independance de Maurice,le 12 mars 1969. 1a f,lIificabon du Royawne-Unl 1ui elai! applicable. 
• Lors du ~pOt de son instrument de ratification, la Nouvelle-Zelande, en vertu de l 'Artioie 10 de la Convenbon, a 

ex<:lu de son champ d 'application 1es nes Cook, NIUe et Tokelau . 
• Lors du depOI de leur instrument de ratification, les Pays-Bas, onl limite ('application de la Convention au Royaume 

en Europe. Par une notification reyue Ie 22 mai 1910, les Pays-Bas ont retire cene limitation at ont aUSSl etendu I'ap­
pbcationde la Convention au Suriname et aux AntiUes neerlandwses. Le Suriname elant devenu independant le 25 
novembre [975, la Convention a cesse d 'l!tre applicable au Suriname ~ cette date. 
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DepOIdeS Emree en 
Ul.'ItI'1Jmerusde viguewde 

£Ia! Slgnarure raulicalian Ja Conveolion 

Philippines 26 sept. 1978 17 nov. 1978 17 d.ec, 1978 
Portugal 4 aoftt 1983 2 juil. 1984 ler aoftt 1984 
RepahUque 
centrafricaille 26 aoftt 1965 23 fev. 1966 14 oct. 1966 

RepahUque tch.e 23 mars 1993 23 mars 1993 22 avr. 1993 
Roamude 6 sept 1974 2 sept. 1975 12 oct. 1975 
Royaame-Uni 
de Gnmcle-Bretagne et 
d'Irlancle du NOM 26 mai 1965 19 dec, 1966 18 jam. 19676 

RW1Ulcla 21 avr. 1978 15 oct. 1979 14 nov. 1979 
Sainte-Lucie 4 juin 1984 4 juin 1984 4 juil. 19847 

Samoa-Occidental 3 fev. 1978 25 avr. 1978 25 rnai 1978 
S6n6gal 26 sept. 1966 21 avr. 1967 21 mai 1967 
Seychelles 16 fev. 1978 20 mars 1978 19 avr. 1978 
Sierra Leone 27 sept. 1965 2 ao01 1966 14 oct. 1966 
Singap01ll' 2 fev. 1968 14 oct. 1968 13 nov. 1968 
Somalie 27 sept. 1965 29 fev. 1968 30 mars 1968 
Soudan 15 mars 1967 9 avr. 1913 9 mai 1913 
Sri Lanka 30 aoftt 1967 12 oct. 1967 11 nov. 1967 
Suede 25 sept. 1965 29 dec. 1966 28 janv. 1967 
S1IiIIse 22 sept. 1967 15 mai 1968 14 juin 1968 
Swaziland. 3 nov. 1910 14 juin 1911 14 juil. 1971 8 

Tanzanie 10 janv. 1992 18 mai 1992 17 juin 1992 
Tchad 12 mai 1966 29 0001 1966 14 oct. 1966 
Thailande 6 dec, 1985 
Togo 24 janv, 1966 11 aont 1961 10 sept. 1967 
Tonga ler mai 1989 21 mars 1990 20 avr, 1990 
Trinite-et-Tobago 5 oct 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Tunisie 5 mai 1965 22 juin 1966 14 oct, 1966 
TurlalWnistan 26 sept. 1992 26 sept. 1992 26 oct 1992 
Turquie 24 juin 1981 3 mars 1989 2 avr, 1989 
Uruguay 28 mai 1992 
[Yougoslavie, Rep. soc. 
fed. dela 21 mars 1961 21 mars 1961 20 avr. 1967] 

ZaIre 29 oct. 1968 29 avr. 1910 29 rnai 1910 
Zambie 11 juin 1910 17 juin 1970 11 juiL 1910 
Zimbabwe 25 mars 199 1 

, Le Royaume-Uni, en vertude I'Articie 70 de Ie Convention, a exclu de son champ d 'application les territoires figu­
rant ci-dessous pour les relations intemationales desquels il est responsable : Jersey, Ue de Man, Territoire britan­
nique de l'ocean Indien, nes Pitcairn, TerritolCe antarctique britannique. Zones des bases souveraines ~ Chypre, 
Par des notifications reyues, respectlvernent,le 27 jwn 1979 et Ie 17 novernbre 1983,Ie Royaurne-Uni a e tendu r ap­
PUcatiOD de la Convention a Jersey a daler du 1er juillet 1979 et a rile de Man a dater du l er novembre 1983. 

, Jusqu' il l'independance de Sainte-Lucie , Ie 22 revrier 1979, la ratification du Royaurne-Uni lui etait applicable. 
• Jusqu'il l'lDd$pendanoe du Swaziland, Ie 6 septernbre 1968. la ratification du Royaume-Unllui etait applicable. 
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.Lnnexe 2 

Resolutions du Conseil administratif 

Les resolutions suivantes ont ete adoptees par 
le Conseil administratif asa Vingt -Sixieme session 
armuelle le 24 septernbre 1992 : 

AC(26)/RESI7S-Approbation du 
Rapport annuel 

Le Conseil administratif 

DECIDE 


D'approuver le Rapport annuel 1 992 sur 
les activites du Centre, tel qu'il figure dans 
le texte joint au Document AC/92/3 . 

AC(26)/RESI76-Adoption du budget 
pour l'exercice 93 

Le Conseil administratif 
DECIDE 

D'adopter, pour la periode allant du ler 
juillet 1992 au 30 juin 1 993, le budget figurant 
au paragraphe 2 du Document AC/92/2 . 
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Annexe 3 

Rapport et etats financiers 
Montants exprimes en dollars des Etats-Unis 

Variations du Bolde des fonds 
PourJ'exerdce d os Je 30juin 
1993 1992 

Contribution representee par les services 
fournis au Centre par la Banque 
intemationale pour la reconstruction 
et Ie developpement ... . . .. ... . . ... . .... .... . . . . . . ... . . . . . . $ 

Depenses effectuees pour Ie compte du Centre par la 
Banque intemationale pour la reconstruction et Ie 
developpement .. . . . . ... .......... . ....... .. ... . . ... . ... . . 

670.898 

(670.898) 

$ 618.131 

(6 18.13l) 
Difference entre la contribution et les depenses .. . . . . . . . . . . .. . . . . . 
Acomptes nets verses au Centre par les 

parties ades procedures d 'arbitrage . ... . . . ..... .. . ... .... . . . 298.000 90.000 
Revenu des placements : montants prevus . .. ... .. .... . ... . .. ... . 7.930 15.559 
Revenu des placements : mont ants reverses 

aux parties ades procedures d 'arbitrage . . . . . ..... . . . .... .. . . . (2.829) 
Decaissements effectues par Ie Centre pour 

financer les honoraires et les depenses au 
titre de procedures d 'arb itrage .. ... ... ..... . . . .... . .. . (366.328) (210.730) 

Difference entre les acomptes 
et les decaissements ..... . .. .. .. . ....... . . .. .... . ... .. . . . . . (60.398) (108.000) 

Deficit des avances versees 
par les parties ades procedures d 'arbitrage 
et du revenu du placement de ces avances . . ... . . .. .. . . . . . . .. .. . 60.398 108.000 

Variation du solde des fonds ... . . . . . .. . . .. . . .. .. .... ... . . .. . . . . $ $ 

Composition du Bolde deB fonds 
30juin 1993 30juin J992 

Avoirs en caisse etplacements ... .. . . . .. . . . .. . . . ... .. .. . . . . .. .. $ 216.639 $ 283.133 
Acomptes verses par des parties 

ades procedures d 'arbitrage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (91. 402) (159 .730) 
Payables ala Banque intemationale 

pour la reconstruction et Ie developpement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (33.100) (39 .196) 
Revenus des placements payables aux 

parties ades procedures d'arbitrage .. . . . . . . . . ... . . .. .. .. . .. . (92 .137) (84.207) 
Solde des fonds . . . . . . . . . ... .... .. .. . .. . . .. ... ... . ... . . . ..... .$ $ 
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.Lnnexe 3 (suite) 

Note relative aux etats financiers 
30 juin 1993 et 30 juin 1992 

Le Memorandum sur les arrangements adrnin:istratifs conclu entre Ie Centre et la Banque internationale 
pour la reconstruction et Ie developpement (la Banque), qui est entre en vigueur Ie 14 octobre 1966, pre­
voit notamment que, saufdans la mesure OU Ie Centre peut se faire rembourserpar les parties ades proce­
dures les honoraires et les frais des membres des conunissions de conciliation, des tribunaux arbitraux et 
des comites ad hoc, la Banque fournira au Centre les services, locaux et materiels suivants : 

(l) 	les se rvices de membres du personnel e t de consultants ; e t 
(2) 	 d' autres services ad.rninistratifs, locaux e t materiels, teIs que d eplacements , communications, 

bureaux, mobilier, e quipement, foumitures et impression. 

Le Centre ne dispose pas de ressources p ropres. Les depenses indiquees pour Ie compte du Centre 
representent la valeur des services fournis par la Banque et ne recouvrent que 1es montants identifies par 
ceIle-ci comme se rapportant directement au Centre; elles ne comprennent done aucuns frais indirects ou 
generaux de la Banque. Les contributions indiquees de 670.898 dollars et de 618.131 dollars pourles exer­
cices dos les 30 juill 1993 et 30 juill 1992, respectivement, representent la valeur des services fournis par 
laBanque, dirninueedes remboursements effectues par Ie Centre sur Ie p roduit de la vente de ses publica­
'OIlS et des droits d'enregistrement. Les depenses engagees par la Banque pour Ie compte du Centre se 
resentent comme suit : 

Pour }'exercice cJos Je 30 juin 
1993 1992 

Services du personnel (y compris 
les benefices) .. ... .... . . . . .... .. .... .... . . . . . ... .. , .. . . ... $ 570.654 $ 511.477 

Deplacements .. . ...... , .. . . ... . . .. . ... .. .. ... . .... . .. , ..... . 7.350 21.424 
Services contractuels .. . ... . . ... . .. . . " . .. .. . . . . ......... . . ... 77 .771 69.533 
Services 10caux et ad.rninistratifs . ' . .. _. . . , . . . . , . . . .. ...... ... .. . 30.705 23.61 3 

686.480 626.047 
Moins : Remboursements efIectues par Ie Centre sur la vente 

de ses publications et droits d'enregistrement ..... , ........ . , . . 15.582 7.916 
Total .. , .............................. . . . . .... ,., ..... . .... .$ 670.898 $ 61 8.131 

Les depenses du Centre qui peuvent ~tre attriliuees ades procedures d ' arbitrage sont ala charge 
des parties, conformement au Reglement administratif et financier du Centre. En vertu de ce Reglement, 
Ie Secretaire general invite les parties averser p eriodiquement des acomptes afin de couvrir ces 
depenses. Les soldes des avoirs en caisse et des placements qui apparaissent dans la composition 
du solde des fonds representent les acomptes verses par les parties ades procedures d 'arbitrage, 
les montants dus ala Banque et les revenus des placements. 

Note: Les etals ci-joints des recettes et depenses du Centre international pour le reg1ement des differends relatifs 
awe invest.issements sont une traduction [ranl;aise de 1a version ang1aise. Les etatsnnanciel'S,en leur version anglaise, ont 
ete examines par les comptables independants du Centre, Price Waterhouse. Leurs condusions sur les etats financiers 

nt dans la vel5Jon anglaise du rapport annuel. 
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Annexe 4 

PUBLICATIONS DU CIRDI 

(Sauiindication contraire, ces publications peuvent etre obtenues gratuitement du Centre) 

Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants 
d'autres Etats et Rapport des Administrateurs de la Banque intemationale pour la reconstruction et Ie 

developpement, Doc. ICSID/2 (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


Liste des Etats contractants et signataires de la Convention, Doc. ICSID/3 (rnises ajour periodiques) 

(anglais, espagnol et tranr;::ais) 


CIRDI, Reglements, Doc. ICSID/4IRev. 1 (mai 1975) (textes des Reglements du Centre en vigueur du 

ler janvier 1968 au 26 septembre 1984) (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


ICSID Model Clauses Doc. ICSID/5IRev. 2 (1 er fevrier 1993) (anglais) 


Liste des Etats contract ants et des mesures prises par eux aux fins d' application de la Convention, Do 

ICSID/8 (rnises ajour periodiques) (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


Members of the Panels of Conciliators and of Arbitrators, Doc. ICSIDIl 0 (rnises a jour periodiques) 

(anglais) 


Mecanisme supplementaire pour l'administration de procedures de conciliation, d'arbitrage et de 

constatation des faits, Doc. ICSIDlll (juin 1979) (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


ICSID Bibliography, Doc. ICSIDIl3IRev. 2 (1er mars 1992) (anglais) 


CIRDI, Documents de base, Doc. ICSIDIl5 (janvier 1985) (textes des Reglements du Centre en vigueur 

depuis Ie 26 septembre 1984 et texte de la Convention du CIRDI) (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


ICSID Cases, Doc. ICSIDIl6IRev. 2 (15 novembre 1991) (anglais) 


CIRDI, Rapport annuel (1967-) (anglais, espagnol et tranr;::ais) 


News trom ICSID (semestriel) (anglais) 


Arbitration under the ICSID Convention by Aron Broches (octobre 1991) (anglais) 


Towards A Greater Depoliticization of Investrnent Disputes: The Roles ofICSID and MIGA by Ibrahim 

F. 1. Shihata (janvier 1992) (anglais et espagnol) 
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Convention pour Ie reglement des clifferends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants 
d ' autres Etats : Documents relatifs a!' origine et aI ' elaboration de la Convention (1968) (anglais, espa­
gnol et fran~ais) (disponibles au Centre au prix de $ 40) 

Investment Laws of the World (dix volumes a feuillets mobiles) et Investment Treaties (cinq volumes 
areuillets mobiles) (disponibles aupres de Oceana Publications, Inc. , 75 Main Street, Dobbs Ferry, N.Y. 
10522, USA, au prix de $ 1.200 pour les deux series de volumes, $ 950 pour dix volumes de Investment 
Laws of the World seulement et de $ 450 pour les cinq volumes de Investment Treaties seulement) 

ICSID Review-Foreign Investment Law Journal (semestriel) (disponible par abormement, au prix de 
$ 50 par an pour les abormes avec une adresse post ale dans un pays de l'OCDE et au prix de $ 25 
pour les autres, plus frais d'affranchissement aupres de Journals Publishing Division, The Johns Hopkins 
University Press, 2715 North Charles Street, Baltimore, Maryland 21218-4319, USA) 



CIRDI 


1818 H Street, N.W. 
Washington, D.C. 20433, U.S.A. 

Telephone: (202) 477-1234 

Facsimile: (202) 477-1269 



